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	Michel Godet est Professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers, titulaire de la Chaire de prospective stratégique. Il est aussi membre de l’Académie des Technologies et du Conseil d’Analyse économique. Son précédent ouvrage, Le Choc de 2006 a reçu le prix du Livre d’Economie.


Honte, colère et espoir : tels sont les premiers mots de cet ouvrage dans lequel l’auteur parle librement et sans concession à la langue de bois. Le diagnostic est sévère pour la France. Dans cette nouvelle édition de 2009 entièrement mise à jour, il rappelle que la contagion de la crise financière à l’économie réelle ne doit pas faire oublier la belle époque de croissance du début du XXIe siècle. Michel Godet scrute l’avenir en confiance Les crises sont porteuses d’espoir et les beaux jours reviendront. Avec un peu de courage et un minimum de bon sens, il est possible de construire l’avenir autrement qu’en prenant dans la poche de nos enfants et en laissant filer la dette publique.

La France a tort d’avoir peur de l’avenir. La plupart des idées reçues, passées au crible du bon sens et de l’analyse des faits, s’avèrent infondées : la mondialisation n’est pas coupable, le principe de précaution peut être dangereux, la planète surabonde de pétrole cher, le vieillissement est aussi une bonne nouvelle, …

Au-delà du diagnostic à contre-courant, Michel Godet avance des dizaines de propositions concrètes, dont sept prioritaires pour faire avancer le mammouth éducatif, sortir par le haut des 35 heures, créer des centaines de milliers d’emplois marchands, assurer la pérennité des solidarités intergénérationnelles en évitant la paupérisation des familles. Car il n’est de richesses que d’hommes éduqués, épanouis, et porteurs de projets  dans une société de confiance. 
Extraits :
Avec le recul, la crise de 2008-2009 apparaîtra bien plus forte qu’en 1975, 1993 ou 2003 car la vague du troisième choc pétrolier s’est conjuguée avec les crises immobilières et financières engendrées par les orgies de liquidités injectées depuis des années dans l’économie américaine. Les financiers attirés par l’appât de gains aussi faciles que déraisonnables (à deux chiffres pour une croissance réelle de l’économie à un seul chiffre) ont entraîné presque tout le système dans leurs pratiques aventureuses de prêts sans garanties revendus sous forme de titres aux rendements aussi élevés que les risques associés. 

La contagion de la crise financière à l’économie réelle n’a pu être évitée.  Les milliards de dollars ou d’euros avancés sur le papier  par les gouvernements, n’ont pas suffi à restaurer la confiance à commencer par celle des banques entre elles. Le  citoyen a du mal à comprendre comment fait l’Etat alors que les caisses sont vides. C’est la dette publique qui va augmenter, c'est-à-dire des traites supplémentaires et finalement des impôts différés pour les générations futures. Le même citoyen ne comprend pas pourquoi ceux qui ont joué au casino financier avec l’argent des autres  demandent maintenant au contribuable d’éponger leurs pertes tandis que lorsque la bulle financière leur apportait des bonus indécents ils ne partageaient avec personne !

L’exception française, faite de rejet de la mondialisation et de défiance vis-à-vis de l’économie de marché, nous distingue par son ridicule. Notre arrogance est à la hauteur de notre déclin relatif par rapport à nos voisins, qui travaillent tout simplement plus. Si le PIB par habitant au augmenté de 50% depuis 1980 (c’est la bonne nouvelle, nous pleurons la bouche pleine), il n’empêche que notre position   s’est dégradée au sein de l’Union : nous étions à 10% au dessus de la moyenne de l’Europe des 15 et de la Grande Bretagne en 1980, nous sommes maintenant en dessous de cette moyenne et à 10% en dessous de la perfide Albion. La  France fait beaucoup moins bien que ses partenaires avec 1% seulement de croissance du PIB par habitant  depuis l’an 2000 contre 1,5% en moyenne européenne. L’explication est simple, elle ne travaille pas assez : 3 semaines de moins par habitant que la moyenne communautaire.  
La France n’a plus un seul poste industriel excédentaire dans sa balance des échanges. Son déficit ne provient  pas seulement de la concurrence des pays à bas salaire comme la Chine. En effet, 40% de ce déficit est à imputer aux échanges avec l’Allemagne. L’explication n’est pas à rechercher dans l’insuffisance de nos pôles de compétitivité , mais dans le différentiel de coût horaire du travail dans l’industrie. :  outre Rhin, il  est devenu 10% plus faible qu’en France, alors qu’il y a dix ans, c’était l’inverse.   
Dans nos échanges subsistent deux principaux soldes positifs : le tourisme et l’agro-alimentaire. Tout se passe comme si la France était devenue un Land agro-touristique de l’Allemagne !  Pour retrouver la compétitivité, il nous faudra aussi prendre le chemin de la modération salariale et développer le temps partiel choisi Les Français doivent cesser de vouloir travailler moins en augmentant leurs revenus plus que les autres. Autrement dit, il va leur falloir accepter de travailler plus  pour gagner moins ! 
J’ai honte vis-à-vis de générations futures, car nous vivons au-dessus de nos moyens en laissant filer la dette et en prenant dans la poche de nos enfants. Chaque année, en moyenne depuis 1990, la richesse produite mesurée par le PIB XE "PIB : PIB"  augmente de 25 milliards d’euros et la dette issue du déficit du budget de l’État s’accroît de 40 à 50 milliards d’euros. C’est ainsi que la dette est passée de 20 % du PIB à 66 % en l’espace de 25 ans, avec une accélération ces deux dernières années jusqu’à 80% du PIB : chaque enfant qui naît aura  l’équivalent de 150.000 euros à rembourser lorsqu’il sera actif  au titre des engagements des générations précédentes. Les générations du baby-boom se sont comportées de manière irresponsable en vivant à crédit sur le dos des générations futures. Un tel développement n’est pas durable. 

Je ne décolère pas vis-à-vis de ceux qui nous gouvernent. Car ils savent ce qu’il faut faire. Il manque le courage d’expliquer et d’imposer les réformes de bon sens pour lesquelles le Président a été élue en 2007. On a certes jamais autant réformé et continué à le faire malgré la crise.  On a pourtant reculé face aux taxis, aux pharmaciens et ce n’est pas fini, car les Français veulent bien  le changement, à conditions que l’on ne touche pas à leurs acquis ; Il est vrai que « seules sont injustes les inégalités dont on ne profite pas» comme le relevait Georges Elgozy.  Certes, j’ai eu le plaisir de voir reprise l’idée, que j’avançais en vain depuis 2002, de sortir par le haut des 35 heures  avec les heures supplémentaires non imposables (je parlais de black officiel). Mais l’idée a été  déformée et empoisonnée par la pilule des exonérations de charges. Il en coûte  six milliards d’euros de plus au budget au lieu d’un milliard. Mais ce déficit n’est rien par rapport à ceux que la crise financière justifie à tort plus qu’à raison. Avec 7% de déficit public par rapport au PIB , on continue à maintenir le niveau de vie des Français sous perfusion . Et comme si cela ne suffisait pas, un  ( petit) « grand emprunt » est lancé pour des projets d’avenir  imaginés d’en haut. On nous demande de plébisciter l’irresponsabilité vis-à-vis des générations futures, ou encore de prendre la pelle pour creuser la tombe de nos enfants. Cette dérive serait moins choquante s’il s’agissait de dettes contractées pour financer des investissements, dont profiteront les générations futures. Tel n’est malheureusement pas le cas : la majeure partie du déficit provient des dépenses de fonctionnement. On a ainsi augmenté le nombre de fonctionnaires XE "fonctionnaires"  d’un quart depuis 1980, alors que la population française n’augmentait que de 10 % dans la même période et que nous avons une densité de fonctionnaires dans la population active XE "population active"  parmi les plus élevées d’Europe XE "Europe : Europe" .
Je garde cependant espoir car  la crise économique et financière de 2009, ne devrait pas durer  plus que quelques semestres comme les précédentes. Elle ne doit pas faire oublier que  la croissance mondiale de la production et des échanges n’a jamais été aussi forte que depuis 2002. Au cours des 40 dernières années, les États-Unis comme l’Europe (restreinte aux pays de la zone euro) ont connu en moyenne respectivement six phases d’expansion de 24 trimestres successifs et autant de récessions de 4 trimestres seulement. On l’a compris, l’hiver de la récession est six fois moins long que les beaux jours de l’expansion. Les durées des phases sont comparables des deux cotés de l’Atlantique, mais les fluctuations à la hausse (3%) comme à la baisse (-2%) sont plus marquées aux États-Unis. Il faut donc bien s’attendre à une croissance négative jusqu’à fin 2009, cependant les dernières récessions ont été moins fortes que dans le passé. La prospérité de nos sociétés n’est pas en cause. Ainsi, en France, le niveau de vie par habitant a augmenté de 50% depuis 1980, les logements insalubres, qui représentaient plus du quart du parc total, ont quasiment disparu des statistiques et nous avons gagné cinq années d’espérance de vie ! Bref, cessons de pleurer la bouche pleine et gardons confiance en l’avenir : nos enfants, devenus rares sur le marché du travail, seront plus que jamais convoités et vivront encore plus longtemps et mieux que nous ! Ceci est vrai notamment pour les plus éduqués qui auront  un minimum de savoir être et envie de travailler. Quand à la dette, pour l’éponger de manière indolore, il faudra bien accepter un peu plus d’inflation, n’en déplaise aux rentiers. 
Les crises porteuses d’espoir 
Il ne sert à rien d’aider une entreprise en difficulté, il faut d’abord changer ses dirigeants et en l’occurrence les banquiers qui ont fauté. Les financiers n’ont plus confiance entre eux car si chacun sait ce qu’il a (ou non) caché aux autres, il soupçonne tous les autres de mensonge. Il ne suffit pas de remettre au pot pour lever l’incertitude sur le trou des banques, il faut aussi changer les joueurs de ce poker menteur pour retrouver la fluidité des marchés. Les crises sont porteuses d’espoir à condition d’avoir le courage des réformes qui s’imposent et de ne pas céder à la tentation de la fuite en avant. A cette condition, nous sommes confiants pour l’avenir des économies occidentales, non seulement parce qu’elles sont tirées par la forte croissance des BRIC, qui ne fléchit guère , mais surtout parce que c’est la leçon de l’histoire des fluctuations économiques.  Bref, les historiens ne manqueront pas de voir, en ce début du XXIe siècle, une Belle Époque XE "Belle Époque" , encore plus remarquable que celle du début du XXe par son ampleur et sa durée. 
L’élargissement de l’Union européenne XE "Union européenne"  ne facilite pas la prise de décision nécessaire pour renforcer sa cohésion. Mais l’adhésion des pays de l’Europe de l’Est à l’Union, vue des années soixante, n’est rien d’autre qu’un conte de fées! C’est ainsi que je me mets à espérer : le mur de Berlin de nos rigidités finira par s’effondrer comme un château de sable à force d’être miné par les vagues de la réalité et du bon sens.
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